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LES FEMMES ET LES FILLES QUI VIVENT DANS LA PAUVRETÉ SUPPORTENT LA CHARGE  
DE L’ÉCHEC DES ÉTATS À LUTTER CONTRE LE SIDA DANS LES PAYS LES PLUS TOUCHÉS  

PAR L’ÉPIDÉMIE 
 

--La charge additionnelle des soins et le manque de soutien étatique aggravent  
la vulnérabilité au VIH des femmes et des adolescentes-- 

 
Ville de Mexico – 6 août 2008 --- L’immense majorité des ménages touchés par le VIH/SIDA dans les pays 
les plus affectés par l’épidémie ne bénéficient d’aucun soutien étatique ou autre – ce qui appauvrit 
ultérieurement les familles et alourdit le fardeau des femmes et des filles qui sont le plus souvent les principales 
pourvoyeuses de soins. Il s’agit là de l’une des conclusions débattues dans le cadre de la XVIIe Conférence 
internationale sur le SIDA, qui se déroule dans la ville de Mexico, par les dirigeants de l’Initiative conjointe de 
recherche sur les enfants et le VIH/SIDA (JLICA) – un réseau indépendant et interdisciplinaire de chercheurs, 
de décideurs, de praticiens et d’activistes, qui s’efforce d’accroître les réponses que la communauté internationale 
apporte aux besoins des enfants touchés par le VIH. 
 
« Les sommes considérables qui ont été investies dans l’épidémie de SIDA n’atteignent pas ceux et celles qui en 
ont le plus grand besoin », a déclaré Agnès Binagwaho, Secrétaire exécutif de la Commission nationale rwandaise 
de lutte contre le SIDA et Coprésidente de la JLICA. « Les femmes et les filles, dont beaucoup vivent déjà, ou 
presque, dans la pauvreté extrême prodiguent la plupart des soins aux enfants et aux autres membres de la 
famille touchés par le VIH/SIDA, et ce avec peu ou pas de soutien public. » 
 
En dépit de l’attention renouvelée accordée au financement et à la mise en œuvre de services sociaux et de santé 
complets, les conclusions initiales de la JLICA, publiées aujourd’hui, signalent que, dans nombre de 
communautés rurales d’Afrique subsaharienne, l’assistance étatique aux adultes et aux enfants touchés par le 
VIH/SIDA est pratiquement inexistante. Qui plus est, les soins et le soutien incombent en grande partie à des 
ménages déjà appauvris. 
 
Dans les pays les plus gravement touchés, les familles supportent près de 90 % du coût des soins associés au VIH. 
Une étude récente, menée en Ouganda, indique que seuls 18 % des enfants vulnérables de moins de six ans 
bénéficient d’un secours extérieur. On estime que 90 % des personnes séropositives au VIH n’ont pas accès à des 
soins essentiels dans des centres de santé. La recherche montre aussi que, dans les pays en développement, 
nombreux sont les pauvres des zones rurales qui s’acquittent de 85 % du coût des services de santé qu’ils 
reçoivent. 
 
« Même si la plupart des pays à forte prévalence ont mis sur pied des stratégies en faveur des enfants touchés par 
le VIH/SIDA, la plupart des programmes nationaux en cours n’atteignent qu’une minorité de ces enfants », a 
affirmé Michel Sidibé, Directeur exécutif adjoint, Programme, de l’ONUSIDA. « Les gouvernements et les 
donateurs se doivent de fournir une assistance beaucoup plus généreuse aux réseaux familiaux et 
communautaires, qui s’efforcent de subvenir aux besoins des adultes et des enfants dans le besoin. »  
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Les travaux de la JLICA soulignent que les efforts nationaux pour mitiger l’impact de l’épidémie sur les enfants et 
leurs familles se heurtent aux problèmes des infrastructures et à la pénurie de personnel qualifié, dus en partie à 
plus de vingt ans de politiques d’ajustement structurel en Afrique subsaharienne et à la compression des services 
étatiques. Dans de nombreux pays, ces coupes sombres ont coïncidé avec la recrudescence des taux d’infection 
par le VIH, avec un besoin accru de soins de santé et avec le décès prématuré de nombreux soignants et autres 
professionnels de la santé en raison du SIDA. En conséquence, la dépendance vis-à-vis des soins non rémunérés 
prodigués par les membres de la famille a fortement augmenté, en l’absence d’efforts comparables pour 
développer ou mettre à la portée de ces familles des services de soutien essentiels. 
 
En Afrique subsaharienne, plus des deux tiers des pourvoyeurs de soins aux personnes vivant avec le VIH sont 
des femmes et des filles. Des études récentes conduites dans des pays, comme le Botswana et la République-Unie 
de Tanzanie, ont mis en évidence que, du fait de la répartition traditionnelle des tâches domestiques, les hommes 
n’acceptaient souvent de s’occuper des malades qu’en l’absence des femmes. En outre, les personnes assumant la 
charge des malades consacraient de trois à sept heures par jour à des tâches relatives aux soins et à s’occuper de 
ceux qui sont dans le besoin et des malades en fin de vie. Le fardeau additionnel qu’occasionne le SIDA pèse sur 
les épaules de millions de femmes et de filles, avec de lourdes conséquences sur leur santé et leur bien-être 
nutritionnel et psychologique, et sur la santé et le bien-être de leurs enfants et de leurs frères et sœurs dont elles 
ont la charge. 
 
La pauvreté et l’inégalité entre les sexes entraînent un risque majeur d’infection par le VIH pour 
les jeunes femmes et les filles 
 
La rude et croissante charge des soins liés au VIH aggrave la vulnérabilité des femmes, en particulier des 
adolescentes. Dans les pays les plus gravement touchés, les taux d’infection par le VIH sont généralement le plus 
élevés parmi les jeunes femmes, qui courent un plus grand risque d’infection que les hommes, pour des raisons 
biologiques et du fait d’un pouvoir décisionnel limité dans beaucoup de cultures.  
 
Les inégalités socio-économiques et sexuelles favorisent la propagation du VIH. Les études de la JLICA indiquent 
que l’impact du VIH/SIDA sur une famille peut contribuer à la vulnérabilité de la génération suivante. Des 
facteurs, tels que la faim et la pénurie alimentaire, sont à leur tour associés à un comportement à risque plus 
élevé parmi les femmes et à une moindre vigilance dans les relations sexuelles. Le manque de pouvoir 
décisionnel des femmes s’accentue quand il y a une grande différence d’âge entre les partenaires et lorsque les 
normes culturelles, entre autres, limitent l’accès des adolescentes à l’information sexuelle, accroissant de la sorte 
le risque de coercition. L’exploitation sexuelle est parfois si répandue qu’on la remarque à peine et qu’on la 
considère comme « normale ». Selon les résultats d’une étude commanditée par la JLICA à Dar es Salaam, la 
capitale de la République-Unie de Tanzanie, un cinquième au moins des filles ont reconnu que leur premier 
rapport sexuel avait été forcé.  
 
« Les résultats soulignent avec vigueur qu’une prise en charge adéquate des enfants touchés par le VIH/SIDA ne 
consiste pas seulement à leur prodiguer des soins, elle requiert également de préparer leur avenir. Les enfants ne 
sont pas que des êtres passifs qu’il faut protéger, ils sont sexuellement actifs en puissance et dans les faits », a 
déclaré Alex de Waal, Directeur des programmes au Social Science Research Council (SSRC) et Coprésident du 
Groupe d’apprentissage sur les politiques économiques et sociales de la JLICA.  

Hormis l’amélioration de la situation économique des familles moyennant les transferts d’espèces et autres 
formes d’assistance, le soutien aux enfants, la protection juridique et des activités de prévention du VIH plus 
nombreuses sont essentiels pour faire face à la vulnérabilité des enfants touchés par l’épidémie. Des 
investissements renouvelés dans des institutions, des services et des écoles sur le plan local s’imposent. Même s’il 
est établi que la fréquentation scolaire favorise la protection des adolescentes contre des relations sexuelles 
précoces et des comportements à risque, les filles sont plus enclines à abandonner l’école du fait de pressions 
socio-économiques, notamment l’appauvrissement lié au SIDA. Pour garantir la sécurité physique, il est 
également essentiel de créer des espaces protégés où femmes et filles puissent vivre, se déplacer et travailler.  
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La voie à suivre : une nouvelle génération de services intégrés pour les familles 
 
Selon la JLICA, les épineuses conditions sociales et économique de l’Afrique subsaharienne exigent que l’on 
adopte une approche intégrée en matière de services sociaux et de santé pour répondre aux besoins des enfants 
et des familles touchés par le VIH/SIDA. Outre les soins de santé et l’éducation, des mesures sont également 
nécessaires pour combattre la pauvreté, la faim, la discrimination sexuelle et la stigmatisation, dont la 
combinaison contrecarre en grande mesure le succès des soins et du traitement et favorise la propagation du 
VIH. 
 
Des études de cas de la JLICA sur des programmes complets, basés sur la famille, ayant remporté des succès 
impressionnants dans différents environnements, indiquent que leur réussite repose sur une combinaison de 
facteurs, au nombre desquels : 
 

• une approche interdisciplinaire de la gestion des soins de santé qui fait appel à des partenariats nouveaux 
et amplifiés avec différents secteurs ; 

• un système de soins de santé axé sur la communauté, qui établit un lien direct entre les familles dans le 
besoin et les services médicaux et de protection sociale ; 

• l’utilisation accrue d’agents de santé communautaires formés et rémunérés pour étendre la couverture et 
l’impact des services centrés sur la famille et pour renforcer rapidement le personnel sanitaire ; 

• le recours à des stratégies qui associent la prévention du VIH, le traitement et les soins, tout en créant des 
emplois locaux et en réduisant la pauvreté ; 

• des échanges continus entre les membres des communautés, les prestataires de soins locaux et les 
agences étatiques de district et nationales qui s’engagent en faveur du succès et de la durabilité des 
programmes. 

 
« L’expérience enseigne que des interventions efficaces et intégrées peuvent faire toute la différence, même dans 
des environnements très pauvres », a déclaré Jim Yong Kim, Directeur du Centre François-Xavier Bagnoud pour 
la santé et les droits de l’homme de l’Université de Harvard et Coprésident du Groupe de recherche sur l’accès 
élargi aux services et la protection des droits de l’homme. « Cependant, un meilleur accès aux services passe 
aussi par la compréhension de ce qui ne fonctionne pas et pourquoi. Pour garantir la bonne utilisation du 
financement et la réalisation des objectifs, il est essentiel de pouvoir compter sur la participation de prestataires 
et bénéficiaires des services, notamment des enfants et des adolescents touchés. »  
 
Aujourd’hui, les gouvernements et les donateurs de nombreux pays commencent à rediriger vers les familles les 
fonds alloués à la santé et à la protection sociale, tout en investissant dans des approches intégrées à plus grande 
échelle. Des programmes exhaustifs de lutte contre la pauvreté qui fonctionnent dans plusieurs pays, allant des 
États-Unis d’Amérique à l’Indonésie, et désormais aussi dans des pays gravement touchés par le VIH/SIDA, 
notamment l’Afrique du Sud et le Malawi, se sont inspirés d’initiatives, telles que le programme mexicain 
Oportunidades (Opportunités) qui atteint actuellement plus de cinq millions de familles. D’autres pays ont 
rattaché les soins et le traitement à l’accès au soutien psychosocial, à l’éducation, à la sécurité économique, à la 
protection juridique, à l’approvisionnement en eau salubre, au logement, ainsi qu’à la fourniture d’aliments 
nutritifs. Ces exemples apportent la preuve indéniable que les approches axées sur la famille constituent 
dorénavant un impératif pour l’action dans des pays gravement touchés par le VIH/SIDA et probablement le seul 
moyen d’éviter un appauvrissement ultérieur de beaucoup de ménages. 
 
« Les approches intégrées, centrées sur la famille, procurent le soutien et la protection dont les enfants ont un 
urgent besoin et permettent de réduire les conséquences irréversibles du manque de santé, de nutrition et 
d’éducation », a déclaré Peter Bell, Chargé de recherche principal au Centre Hauser pour les organisations sans 
but lucratif de l’Université de Harvard, Président émérite de CARE USA et Coprésident de la JLICA. « Une des 
conclusions les plus importantes de la recherche conduite par la JLICA réside également dans la nécessité 
urgente de reconnaître les liens qui existent entre le SIDA, la pauvreté et la vulnérabilité des femmes et des filles, 
et de s’y attaquer. Une nouvelle génération de programmes de protection sociale doit voir le jour, et le plan 
d’action pour ces efforts existe. » 
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À propos de la JLICA 
 
L’Initiative conjointe de recherche sur les enfants et le VIH/SIDA est un réseau indépendant, interdisciplinaire et 
à durée limitée de décideurs, de praticiens, de responsables communautaires, d’activistes, de chercheurs et de 
personnes vivant avec le VIH, qui s’efforce d’accroître les réponses que la communauté internationale apporte 
aux besoins des enfants touchés par le VIH, leurs familles et leurs communautés. 
 
Les travaux de recherche de la JLICA abordent des thèmes comme les changements démographiques observés au 
niveau de la famille dans des régions à forte charge d’infection par le VIH ; l’utilisation du potentiel inexploité 
des organisations confessionnelles pour répondre aux besoins des enfants en Afrique ; des modèles intégrés de 
prestation de services au bénéfice des enfants touchés par le VIH/SIDA ; et la viabilité macroéconomique 
d’ensembles de mesures de protection sociale pour les enfants et les familles dans les pays à faible revenu. Ces 
travaux sont publiés dans des journaux de renom et sur le site Internet de la JLICA (http://www.jlica.org). Le 
rapport final de l’Initiative et les recommandations paraîtront au terme du mandat de la JLICA, fin 2008. 
 
Pour plus d’informations, veuillez contacter :  
 

- Cathy Bartley (anglais) : tel: + 44 7958 561 671, cathy.bartley@bartley-robbs.co.uk 
- Mark Aurigemma (anglais/espagnol) tel: + 646 270 9451, mark@aucomm.net 
- Anne Winter (anglais/français) : tel: + 41 78 880 0530, gsmint@gmail.com 
- Robyn Bartley : tel: +44 208 694 9138, robyn.bartley@bartley-robbs.co.uk 

Vous pouvez aussi vous rendre sur le site Internet de la JLICA: www.jlica.org 
 
 
  
 


